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INTRODUCTION 

Au cœur du dispositif de sécurisation et de gestion foncière tel que prévu par la loi de 1998 et ses décrets 

d’applications, le Comité Villageois de Gestion Foncière Rurale (CVGFR) occupe une place de choix dans 

la gouvernance foncière locale. En effet, selon l’article 9 du décret n° 2019-263 du 27 mars 2019 portant 

définition de la procédure de délimitation des territoires des villages, « le CVGFR procède à l'étude de 

toutes questions relatives à la gestion du foncier rural dans son ressort territorial ». Ainsi le CVGFR dans 

chaque village est censé être l’organe de gestion foncière démocratique indispensable dans toute la 

gestion foncière du village faisant le pont entre la coutume et l’Etat. Toutefois dans la pratique, l’on 

constate que la plupart des CVGFR sont limités à des responsabilités ponctuelles liées à la délimitation 

des territoires villageois ou à la délivrance de certificats fonciers. Par ailleurs, des éléments de gestion 

foncière sont souvent confiés à d’autres acteurs comme divers comités informels de résolution de litiges, 

des comités de paix, etc. Or, le CVGFR a le potentiel de devenir l’organe indispensable pour la résolution 

de litiges fonciers, pour la mise en œuvre de la politique de sécurisation foncière et pour l’affectation 

des terres de façon respectueuse de l’environnement et du développement durable. Il s’avère donc 

nécessaire de songer à une approche qui rend les CVGFR plus fonctionnels et permanents. Ce qui 

permettra de faire un meilleur usage de leurs capacités et de rentabiliser tout l’investissement humain 

et matériel fourni dans le cadre de leur mise en place.  

C’est dans ce cadre que s’inscrit le développement de cette méthodologie de protocole de gestion 

foncière rurale sous l’égide des CVGFR dans l’optique de renforcer le rôle du CVGFR comme organe 

démocratique de gestion foncière au-delà de la certification ou la délimitation. Cependant, une 

deuxième justification pour cette méthodologie relève de certaines difficultés rencontrées dans la mise 

en œuvre de la politique de sécurisation foncière rurale. En effet, la vision tacite derrière la loi de 1998, 

est la conversion des droits coutumiers en droits modernes soldée par une immatriculation individuelle. 

Ce qui change beaucoup avec les us et coutumes en vigueur en milieu rural. Or le processus de 

changement social prend du temps et dépend de beaucoup de facteurs plus sociologiques que 

techniques. Les opérations techniques ont parfois rencontré des problèmes parce que les villages n'ont 

pas eu suffisamment de temps pour des concertations internes. Ce qui génère des conflits et freine leur 

adhésion à ces opérations. Il ne suffit pas d’informer les populations du contenu de la loi ; il faut créer 

les conditions pour son appropriation à travers un processus de dialogue inclusif. L’intérêt de cette 

approche est donc de développer une méthodologie de dialogue social replicable à l’échelle qui aide à 

susciter une demande et une adhésion des populations aux solutions proposées par l’Etat comme la 

certification et la contractualisation tout en permettant à chaque communauté d’identifier des solutions 

pertinentes à leurs réalités.  

Le projet AFPF a engagé des discussions avec l’AFOR autour de cette approche. Au terme de ces 

discussions, ils ont convenu de partager les résultats de cette méthodologie au cours d’un atelier de 

capitalisation qui sera co-organisé avec la GIZ qui soutient l’AIA dans la mise en oeuvre d’une autre 

méthodologie similaire dans le Cavally. En lien avec les objectifs du projet AFPF, cette méthodologie vise 

à créer des conditions durables pour intégrer la sensibilité au genre dans la gestion foncière à tous les 

niveaux et plus particulièrement au niveau communautaire. Elle s’inscrit donc dans la stratégie du projet 

d’accroitre la sensibilité au genre et de faciliter la prise en compte systématique du genre dans les 

initiatives de gestion foncière.  

Car les droits fonciers des femmes ne se limitent pas à avoir un certain nombre de femmes avec des 

documents fonciers mais inclut également la pleine participation des femmes aux organes de gestion 

foncière. Et que ceux-ci prennent des actions pour assurer la protection des droits fonciers des femmes 

par exemple lors de la gestion des conflits fonciers ou lors des processus d’affectation des terres et de 

formalisation des droits fonciers (héritage).  Le présent document de méthodologie a pour objectif de 

définir les objectifs et résultats de cette activité pilote. 
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I- OBJECTIFS ET RÉSULTATS  

 

 Objectifs spécifiques: 

1. Développer et tester une méthodologie de dialogue sociale simplifiée pour permettre aux 

communautés de discuter, débattre et décider sur des questions clés de gestion foncière dans 

leur ressort territorial ; 

2. Outiller les CVGFR à l’effet de faciliter ce processus de dialogue et de prise de décision afin de 

renforcer leurs capacités et leur rôle dans l’étude des questions foncières dans leurs territoires ;  

3. Présenter les résulstats de la méthodologie aux acteurs institutionnels en vue de son ’intégration 

dans les actions préparatoires de clarification des droits fonciers lors des  opérations de 

sécurisation foncière en complémentarité avec les actions de sensibilisation.  

 

 Résultats attendus :  

1. Une méthodologie est élaborée en tenant compte des expériences de l’AFOR, du MEMINADER 

et des ONGs et partenaires. 

2. La méthodologie est testée dans 5 villages dont 2 dans la région du Cavally (Ganhia et Zouan) 

et 3 villages dans la région du Béré (Fizankoro, Marahoué et Diénédjan) pour un total de 5 

villages élaborant un protocole de gestion foncière. 

3. Les leçons apprises de cette expérience pilote sont partagées avec l’AFOR et d’autres acteurs 

pour une éventuelle intégration dans d’autres programmes et activités. 

 

II- APPROCHE TECHNIQUE ET PRINCIPES METHODOLOGIQUES  

 

 Définition  

Les protocoles de gestion foncière assurent la prise en compte du multi-usage des ressources, et la 

coordination des différents centres de décision. Ils formalisent les résultats des discussions sur des 

modes de gestion de conflits, les modes d’usage des terres du village, la prise en compte de questions 

qui influencent les droits fonciers des membres de la communauté à travers un processus participatif et 

inclusif qui favorisent l’établissement du consensus au niveau local. Ce qui génère des solutions 

endogènes dont la communauté s’approprie plus facilement. Cette méthodologie n’est pas la seule 

initiative du genre. Elle s’inspire donc de différentes expériences développées aussi bien en Cote d’Ivoire 

que dans d’autres pays.   

 Historique 

Différentes initiatives ont tenté de traiter la gestion foncière communautaire inclusive. En côte d’Ivoire, 

des acteurs ont développé des projets avec des méthodologies similaires même si les objectfs finaux 

pouvaient différer d’un acteur à un autre. On peut citer entre autres, « Le programme Acteur 

Communau'TERRE » de AIA développé avec le financement de la GIZ.  L’outil « TerriStories » 

développé par ARK au nord de la Côte d’Ivoire à travers le projet Fonru dans le cadre de la gouvernance 

foncière inclusive. L’outil de « Protocole de gestion foncière et de cohésion sociale » a été développé 

par NRC dans le cadre d’un projet humanitaire mis en oeuvre à l’ouest de la Côte d’Ivoire. Il faut 

indiquer que toutes ces initiatives se sont inspirées des instruments comme le Plan Foncier Rural  et 

la charte foncière locale  mis au point dans le cadre de l’aide internationale pour permettre la 

formalisation des droits fonciers coutumiers en Afrique. La présente méthodologie qui met la question 

du genre au centre des discussions sur le foncier s’intègre parfaitement dans ce contexte et s’appuie 

sur les leçons apprises et bonnes pratiques en la matière.  
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Ainsi, la stratégie du protocole de gestion foncière sensible au genre tourne autour de 2 principes 

fondamentaux à savoir :  la légitimation de la méthodologie par les acteurs reconnus par l’Etat et la 

légitimation de la méthodologie par les différentes couches sociales composant les villages.  

 Légitimisation par la responsabilisation des acteurs locaux reconnus par l’Etat  

Si des initiatives utilisant le dialogue social pour générer des discussions et décisions autour de la gestion 

foncière ont été développées en Côte d’Ivoire, il faut préciser qu’elles ont été pour la plupart mise en 

oeuvre et facilitées directement par les agents des acteurs cités plus haut.  Ce qui peut par moment posé 

des problèmes d’appropriation et de légitimation du processus. C’est pourquoi s’inspirant de ces 

différentes expériences, le projet AFPF a fait le choix de mettre les Comités Villageois de Gestion Foncière 

Rurale (CVGFR) au cœur du dispositif. En tant qu’organe représentatif de l’écosystème foncier d’une 

zone donnée, reconnue par la loi sur le foncier rural et mis en place par les autorités administratives, le 

CVGFR est mis au centre de la concertation. Il constitue le point de contact des acteurs clés et la cheville 

ouvrière du processus au niveau du village. La responsabilisation d’un organe local dans cette 

méthodologie permettra une appropriation locale et une acceptance qui donnera toute sa légitimité au 

protocole qui en découlera. 

Pour que cet organe puisse jouer ce rôle sur cette présente initiative et sur le long terme, les partenaires 

du projet vont interagir avec les autorités administratives et les services techniques concernés pour le 

renforcement des capacités des membres des CVGFR et pour leur accompagnement technique et 

matériel tout le long du processus.  

 Légitimation par un dialogue inclusif donnant davantage de poids aux décisions 

consignées dans le protocole.  

Pour parvenir à des décisions qui vont constituer le document de protocole à élaborer, des discussions 

internes sous forme de focus group mixtes ou homogènes (exemple :  groupe de femmes, groupe de 

chefs de familles, groupe d’allogènes, groupes d’autochtones etc) sur les différentes rubriques 

contenues dans le guide seront menées au sein des communautés sous le lead des membres du CVGFR 

directement lié à ce groupe1. Chaque CVGFR va décider du nombre de réunions qui seront nécessaires, 

identifier les membres de leurs communautés qu’ils pensent indispensables pour participer  à ce type 

de discussion ainsi que les modalités pratiques de tenue de ces réunions. Les partenaires du projet 

viendront apporter le soutien logistique nécessaire à cet effet.  De même, un guide de questionnaire 

sera mis à disposition pour aider les CVGFR à orienter les discussions dont les conclusions vont servir à 

élaborer ledit protocole. La stratégie de passer par les différents groupes et couches sociales constituant 

le village permettra de recueillir les différents avis et idées à consolider par le CVGFR avec l’appui des 

agents de terrain. Ainsi les décisions qui figureront dans le protocole seront l’émanation de toutes les 

entités et moins perçus comme un document imposé par certains membres de la communauté.  

II- LES ÉTAPES DE MISE EN OEUVRE  

Le protocole se résume principalement autour de 4 étapes :   

 Etape 1 : La phase préparatoire (information et présentation) (1 mois) 

La phase préparatoire consistera en : 

 Informer les autorités étatiques sur la méthologie  
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-Des courriers seront envoyés aux sous-préfets pour information et demande de séance de travail. 

Toutefois, les Préfets de Régions/départements seront informés du démarrage de ce processus. 

-Des rencontres d’échanges et de discussions seront organisées avec eux pour leur expliquer le 

contenu de la méthodologie.  

-Ce sera également le moment de faire l’état des lieux de l’existence et du fonctionnement des 

CVGFRs 

 Réunions avec les chefs dans les villages concernés   

A la suite des réunions avec les sous-préfets, l’équipe AFPF tiendra des réunions avec les chefs de 

villages et leurs notabilités pour leur présenter la méthodologie ainsi que le chronogramme indicatif.  

 Rencontre de pré-formation sur la méthodologie avec les points focaux  

Les points focaux genre seront les facilitateurs des dialogues organisés par les membres des CVGFR. 

Le projet leur fournira tous les outils techniques à cet effet en les formant sur les principes de 

facilitation, et leurs rôles dans le processus.  

 Informations des populations cibles pour une adhésion communautaire à cette initiative pilote,  

Une mission d’information et de présentation de la méthodologie sera organisée par l’équipe AFPF 

en collaboration avec les sous-préfets. Ce sera l’occasion de montrer le cachet institutionnel aux 

communautés cibles. Au cours de cette phase, les partenaires s’assureront que les conditions 

minimales soient réunies pour déclencher le processus. Ce sera donc l’occasion de questionner le 

village avec le sous-préfet sur le fonctionnement du CVGFR et d’identifier les besoins des CVGFR. 

On procédera par une réunion d'une journée au cours de laquelle l’initiative sera présentée et une 

discussion engagée aux fins d’avoir une vue globale sur l'existant. Ce qui permettra de vérifier et 

décider si la reconstitution du CVGFR est nécessaire ou pas par exemple en tenant compte des 

réformes de 2019 sur la composition. Il sera également question ici de partager le programme  afin 

de les préparer aux activités à venir.  

 Etape 2 : Formation des CVGFR (1 mois) 

 

 Organisation de 2 formations dont une formation pour le Cavally et une  pour le Béré 

Chaque formation se tiendra sur 2 jours dont 1 jour portera sur les rôles et responsabilités des CVGFR 

et le 2ème sur la méthodologie de protocole de gestion foncière.  

 Etape 3 :  Elaboration et validation du programme de dialogue social par les CVGFR (2 

semaines mois) 

Des personnes seront désignées par les CVGFRs pour faciliter le dialogue avec l’appui technique des 

agents des partenaires du projet. Il sera suggéré que les points focaux du projet AFPF dans chaque 

village, qui ont été choisi par la chefferie, joue le rôle de facilitateur principal. Avec les CVGFR, une 

discussion sera menée visant à élaborer le programme de dialogue social couvrant la période de 2 mois 

en précisant le nombre de dialogues nécessaires. Il sera donc question de décider du nombre de sous-

groupes à consulter, les personnes identifiées  qui vont y participer, ainsi que la modalité d’organisation 

du grand dialogue communautaire. Une fois la méthodologie et les coûts afférents arrêtés à la suite des 

rencontres avec les partenaires AFPF, ils procèderont à la mise en œuvre de celle-ci. 

 Etape 4 : Mise en oeuvre du programme (2 mois) 
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Dans cette phase le programme élaboré à l’étape précédente sera exécuté autour des points suivants:  

 Organisation des séances de dialogues et de restitution  

Les dialogues de sous-groupes seront organisés par les membres des CVGFR rattachés sous la 

facilitation des points focaux genre et foncier en fonction du nombre de dialogues déterminé lors des 

réunions préparatoires. Ensuite, les membres des CVGFR restitueront à l’ensemble du CVGFR les résultats 

des dialogues organisés.  

 Les facilitateurs vont tenir des documents pour noter les décisions et les recommendations 

et les points nécessitant plus de dialogues  

Au terme de ces dialogues par petits groupes et la restitution au CVGFR, les facilitateurs se chargeront 

de documenter les décisions qui ont trouvé consensus, les recommandations ainsi que les points qui 

n’ont pu faire l’objet de décisions et renvoyés à des dialogues ultérieurs.  

 Etape 5 : Elaboration des protocoles  

 

 Rédaction du 1er draft  

Les facilitateurs et les agents de terrain vont procéder à la consolidation des données en vue de la 

préparation du document de protocole qui sera ensuite partagé à l’équipe AFPF pour revue. Un premier 

jet sera produit.  

 Préparation du projet de documents par les facilitateurs avec l’appui des agents  

Une fois le document passé en revue par l’équipe projet il sera renvoyé aux facilitateurs pour sortir le 

projet de document.   

 Restitution au sous-préfet 

Le projet de document élaboré passé en revue par l’équipe projet sera partagé avec le sous-préfet pour 

recueillir ses observations et commentaires après lui avoir restitué l’ensemble du processus.   

 Présentation public  

Au terme de la mise en œuvre de la méthodologie et de la consolidation des résultats, et après 

élaboration du document de protocole revu par le projet AFPF et le sous-préfet, il sera organisé une 

rencontre grand public pour présenter les résultats de l’activité, les étapes suivies et le contenu du 

protocole. Cette séance se tiendra en présence de tous les acteurs intervenus dans le processus (sous-

préfet, DFR, AFOR, AFPF, partenaire du terrain concerné etc.) et toutes les couches sociales de la 

communauté. 

 Etape 6 : Suivi et capitalisation d’expérience pilote (1 mois) 

Cette phase comprendra deux parties.  

 Une partie de capitalisation avec un atelier bilan de la phase pilote. 

Les conclusions de l’atelier bilan seront consignées et remises à l’AFOR pour intégration dans le manuel 

des opérations de l’AFOR.  
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 Encadrement des CVGFRs par le sous-préfet pour le suivi des protocoles. 

Les conclusions de l’atelier bilan seront également remises aux sous-préfets qui seront amenés à faire 

un suivi de la mise en oeuvre du protocole ainsi que la duplication dans d’autres villages dans leurs 

circonscriptions.  Les sous-préfets pourront ainsi encourager les CVGFRs à suivre le protocole et 

poursuivre les discussions qui n’ont pas abouties à une décision.  

III-  RÔLES ET RESPONSABILITÉS ET DÉPLACER CETTE PARTIE PLUS LOI 

Noms Niveau Résultats attendus 

 

L’Agence Foncière 

Rurale (l’AFOR)  

 

Nationale  -Valider le chronogramme  

-Participer à l’atelier de capitalisation  

-Mettre à disposition un formateur  

-Intègrer la méthodologie dans le manuel des 

opérations intégrés de la sécurisation foncière rurale   

 

Sous-préfets  Sous-préfectorale  -Mise en place ou actualisation des CVGFR  

-Renforcement des capacités des CVGFR sur leurs 

attributions et la méthodologie  

-Participation dans le pilotage du processus  

-Validation des protocoles de gestion foncière 

-Appui au CVGFR pour le suivi de la mise en œuvre 

des protocoles 

Participe aux réunions   

 

CVGFR Village  -Initier les sessions de dialogues  

-Organiser et suivre les dialogues  

-Consolider les résultats  

-Elaborer le protocole de gestion foncière  

-Faire le suivi de la mise en œuvre du protocole de 

gestion foncière  

 

CAHD  

 

Régional (Région du Cavally) -Encadrer les sessions de dialogues  

-Suivre le programme avec les points focaux  

-Rédiger les projets de protocole  

 

ARK  

 

Régional (Région du Béré) -Encadrer les sessions de dialogues  

-Suivre le programme avec les points focaux  

-Rédiger les projets de protocole  

 

AFPF (USAID) Nationale  -Fournir le budget  

-Faire les activités de démarrage sur le terrain  

-Informer les autorités administratives  

-Superviser la mise en oeuvre de la méthodologie  

-Organiser l’atelier de capitalisation du projet 

-Transférer les données de capitalisation à l’AFOR et 

autres acteurs institutionnels  
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IV- CHRONOGRAMME INDICATIF 

 

 

 

 

Activités 

Etape 1 : la phase préparatoire (information et présentation)

Courriers officielle des autorités administratives et leaders communautaires 

Réunions avec les chefs dans les villages concernés  

Rencontre de pré-formation sur la méthodologie avec les points focaux 

Information des populations cibles pour une adhésion communautaire à cette 

initiative pilote

Etape 2 : Formation des CVGFR (1 mois)

Organisation de 2 formations dont une formation pour le Cavally et une  pour 

le Béré

 Le choix de la méthodologie du protocole par le CVGFR 

Etape 3 : Elaboration et validation du programme de dialogue social par les

CVGFR  (2 semaines)

Elaboration du programme 

Validation du programme 

Etape 4 : Mise en oeuvre du programme  (2 mois)

Organisations des séances de dialogues et de restitution 

Les facilitateurs vont tenir des documents pour noter les décisions et les

recommendations et les points nécessitant plus de dialogues 

Etape 5 : Elaboration des protocoles  (3 mois)

Rédaction du 1er draft 

Préparation du projet de documents par les facilitateurs avec l’appui des agents 

Restitution au sous-préfet

 	Présentation public 

Etape 6 : Suivi et capitalisation d’expérience pilote (1 mois)

Atelier bilan de caputalisation 

Suivi de la mise en oeuvre du protocole 

MarsFévrier Septembre Octobre Novembre Décembre Janvier


